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CHAPITRE 140

Loi concernant la Fédération des commis-
sions scolaires catholiques du Québec

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que Monsieur Joseph For-
tier, marchand, domicilié à La Sarre,

Abitibi-Ouest, et président de l'Associa-
tion Diocésaine d'Amos, M. Camille La-
voie, représentant, domicilié à 72, 10e
Rue, Alma, Lac-St-Jean, président de
la section urbaine de l'Association Diocé-
saine de Chicoutimi, M. Wilbrod Dufour,
médecin vétérinaire, domicilié à Notre-
Dame d'Hébertville, Lac-St-Jean, pré-
sident de la section rurale de L'Association
Diocésaine de Chicoutimi, M. Jean Leduc,
gérant de la Ville de Forestville, président
de l'Association Diocésaine de Hauterive,
M. G. E. Turcotte, domicilié à St-Jac-
ques, comté de Montcalm, agronome,
président diocésain de l'Association Dio-
césaine de Joliette, M. Onésime Noël,
marchand, domicilié à l'Annonciation,
comté de Labelle, président diocésain de
l'Association Diocésaine de Mont Lau-
rier, Me Guy Pager, avocat, domicilié
à 88 rue Thorncrest, à Dorval, président
diocésain de l'Association Diocésaine de
Montréal, M. Lorenzo St-Arnaud, culti-
vateur, domicilié à Saint-Wenceslas,
comté de Nicolet, président de la section
rurale de l'Association Diocésaine de Ni-
colet, M. François Groulx, notaire, domi-
cilié à 69 Prud'homme, Hull, président de
la section urbaine de L'Association Dio-
césaine d'Ottawa, M. E. Antoine Titley,
agronome, domicilié à Fort Coulonges,
comté de Pontiac, président diocésain de
l'Association Diocésaine de Pembrooke,

Préam-
bule.



M. Albert Ouellet, médecin, domicilié à
Charlesbourg, président de la section ur-
baine de l'Association Diocésaine de
Québec, M. Rodolphe Maheux, domicilié
à St-Georges, comté de Beauce, médecin,
président de la section rurale de l'Associa-
tion Diocésaine de Québec, M. Orner
Rousseau, cultivateur, domicilié à St-
Fabien-sur-Mer, comté de Rimouski,
président diocésain de l'Association Dio-
césaine de Rimouski, M. Albert Dumas,
médecin, domicilié à Montmagny, prési-
dent de la section urbaine de l'association
Diocésaine de Ste-Anne de la Pocatière,
M. Bernard Beaupré, ingénieur civil,
domicilié à Richelieu, président de la
section rurale de L'Association Diocésaine
de St-Hyacinthe, M. Jean Mathan, bour-
geois, domicilié à St-Joseph de St-Hyacin-
the, président de la section urbaine de
l'Association Diocésaine de St-Hyacinthe,
M. Léopold Dubuc, médecin, domicilié
à Saint-Rémi, comté de Napierville, pré-
sident de la section urbaine de l'Associa-
tion de Saint-Jean de Québec, M. Lucien
Gendron ingénieur professionnel, domici-
lié à Verchères, président de la section
rurale de l'Association de Saint-Jean de
Québec, M. Roger Lavigne, médecin, do-
micilié à Lachute, président urbain de
l'Association Diocésaine de Saint-Jérôme,
M. Paul Desrochers, représentant, domi-
cilié à Rosemère, comté de Terrebonne,
président de la section rurale de l'Asso-
ciation Diocésaine de Saint-Jérôme, M.
Émile Simoneau, bourgeois, domicilié à
Barnston, président de la section rurale de
l'Association Diocésaine de Sherbrooke,
M. J.-Conrad Cayer, bourgeois, domicilié
à Sherbrooke, président urbain de l'Asso-
ciation Diocésaine de Sherbrooke, M.
Maurice Caouette, domicilié à Rouyn,
agent d'assurances, président diocésain
de l'Association Diocésaine de Timmins,
M. Roland Leroux, pharmacien, domicilié
à Trois-Rivières, président urbain de
L'Association Diocésaine de Trois-Riviè-
res, M. Henri Lapointe, contremaître,
domicilié à Shawinigan Sud, président
rural de l'Association Diocésaine de Trois-
Rivières, M. Alphée Blanchard, négociant,
domicilié à Côteau du Lac, comté de
Soulanges, président diocésain et rural de
l'Association Diocésaine de Valleyfield,
M. René Dupont, marchand, domicilié
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à Chateauguay Village, comté de Chateau-
guay, président urbain de L'Association
Diocésaine de Valleyfield, Me Roch Roy,
avocat, domicilié à Gaspé, président de
l'Association diocésaine de Gaspé, tous
membres du conseil général d'adminis-
tration de la Fédération des Commissions
Scolaires Catholiques du Québec, ont par
leur pétition, représenté que la constitution
en corporation de la Fédération des Com-
missions Scolaires Catholiques du Québec
serait à propos et avantageux pour ces
derniers et pour le public en général;

Que, depuis plusieurs années, les Asso-
ciations diocésaines des Commissions sco-
laires catholiques du Québec se sont cons-
tituées en Fédération, portant le nom de
"La Fédération des Commissions Sco-
laires Catholiques du Québec" et ce,
dans le but d'unir et de coordonner leurs
efforts dans l'accomplissement de leurs
tâches communes qui est de promouvoir
les intérêts de l'éducation et de l'instruc-
tioo publique;

Que l'action des associations diocésai-
nes et de la Fédération exerce une in-
fluence heureuse et certaine sur la diffu-
sion de l'enseignement primaire et secon-
daire par toute la province, que facilitera
encore plus une corporation groupant et
unissant toutes les associations diocésai-
nes;

Attendu que les pétitionnaires ont, par
leur pétition, exposé la nécessité de cons-
tituer en corporation la Fédération des
commissions scolaires catholiques du Qué-
bec et qu'ils ont demandé l'adoption
d'une loi à cet effet;

Attendu qu'il est avantageux tant pour
les associations diocésaines des commis-
sions scolaires catholiques du Québec et
leur membres que pour le public en géné-
ral, d'accéder à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi constituant La Fédération
des commissions scolaires catholiques du
Québec.

2 . Dans la présente loi, les mots et
expressions qui suivent, ont, à moins que

Titre
abrégé.

Interpré-
tation :
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"La fédé-
ration";

"conseil".

Nom.

Succes-
sion.

Siège so-
cial.

Constitu-
tion.

Membres.

Responsa-
bilité limi-
tée.

Sections.

Autono-
mie.

Sceau.

But.

ce soit incompatible avec le contexte, le
sens qui leur est donné ci-après:

1. "La fédération" désigne la Fédéra-
tion des Commissions scolaires catholiques
du Québec, constituée par la présente loi;

2. "Le conseil" désigne le conseil gé-
néral d'administration de la fédération.

3 . La fédération est par la présente
constituée en corporation sous le nom de
"La Fédération des commissions scolaires
catholiques du Québec' '.

4 . La fédération ainsi constituée assu-
me toutes les obligations et comprend
tous les membres de l'ancienne Fédération
des Commissions Scolaires catholiques du
Québec et est substituée à tous ses droits.

5 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Québec ou à tout autre en-
droit de la province de Québec fixé par ses
règlements après avis dans la Gazette offi-
cielle de Québec. Elle peut établir ailleurs
les autres bureaux qu'elle juge à propos.

6 . La fédération est constituée des
associations diocésaines de commissions
scolaires catholiques du Québec.

Les membres de la fédération sont mem-
bres tant et aussi longtemps qu'ils se
conforment à la présente loi et aux régle-
ments de la fédération.

Aucun membre n'est, en aucune manière,
tenu ou obligé de payer aucune dette ou
réclamation due par la fédération au-delà
du montant de sa contribution ou cotisa-
tion non payée.

La fédération peut constituer diverses
sections dont le nombre, les caractéristi-
ques et les cadres sont déterminés par les
règlements de la fédération.

Les associations diocésaines, membres
de la fédération, conservent leur autono-
mie complète en ce qui concerne leur régie
interne et leur administration.

7. La fédération a un sceau portant
entre autre pour inscription son nom
corporatif.

8 . La fédération a pour but de pro-
mouvoir les intérêts de l'éducation, et à
cette fin, de:



Pouvoirs.

Procé-
dure.

Assemblée
générale.

a) grouper et d'unir les diverses asso-
ciations diocésaines des commissions sco-
laires catholiques, afin que le travail des
associations diocésaines profite mieux à
l'ensemble des commissions scolaires;

b) favoriser la fondation d'associations
diocésaines de commissions scolaires ca-
tholiques dans les diocèses où elles n'exis-
tent pas encore;

c) prendre toute initiative susceptible
de défendre, protéger et développer les
intérêts de ses membres.

9 . La fédération pourra
a) ester en justice;
b) acquérir et posséder des biens meu-

bles;
c) acquérir et posséder des biens immo-

biliers dans la province de Québec;
d) administrer, vendre, louer, échanger,

céder en tout ou en partie ses biens ou
autrement en disposer;

e) contracter des engagements ainsi
qu'emprunter sur le crédit de la corpora-
tion; hypothéquer, nantir et mettre en
gage tout ou partie des biens de la corpo-
ration, mobiliers ou immobiliers, présents
ou futurs soit par acte d'hypothèque ou
par acte de fidéi-commis ou de toute autre
manière qu'elle jugera convenable, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs;

f) exercer les pouvoirs reconnus par la
loi aux syndicats professionnels, y compris
celui de représenter chacun de ses mem-
bres à toutes phases d'une négociation ou
d'un arbitrage concernant les conventions
collectives de travail de leurs employés.
Chacun de ses membres peut s'opposer
pour lui seulement à cette représentation;

g) cotiser ses membres;
h) diffuser par tous les moyens qu'elle

peut avoir à sa disposition, les informa-
tions, renseignements et directives qu'elle
juge nécessaire de communiquer à ses
membres.

Dans l'exercice des pouvoirs énumérés
aux paragraphes c, e et g ci-dessus, la
fédération doit procéder par règlement.

1 0 . L'assemblée générale de la fédéra-
tion est constituée des délégués des asso-
ciations diocésaines membres. Le nombre
de ces délégués sera fixé par règlement.
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Première
réunion.

Assemblée
annuelle.

Conseil
général
d'admi-
nistra-
tion.

Pouvoirs.

Conseil
provisoire.

Quorum.

Pour la première réunion de l'assemblée
générale qui devra avoir lieu dans les dou-
ze mois de la mise en vigueur de la présente
loi, chaque association diocésaine membre
sera représentée par six délégués.

L'assemblée générale est tenue de se
réunir au moins une fois par année.

1 1 . Les pouvoirs accordés à la fédéra-
tion et ses affaires sont régis par un conseil
connu sous le nom de Conseil général
d'administration. Ce conseil sera consti-
tué de la façon qu'il sera de temps à autre
statué par les règlements de la fédération;
les fonctions, devoirs, qualités et qualifi-
cations de ses officiers et membres ainsi
que la date et le mode de leur élection ou
désignation, leur remplacement en cas de
vacances ou cas de mort ou autrement
seront fixés par règlement.

1 2 . Le conseil pourra faire, abroger,
et modifier les règlements concernant l'ad-
ministration de la fédération, la réalisation
de ses objets, la conduite et la gestion de
ses affaires à tous égards, l'admission, la
cotisation, la discipline, la suspension et
l'expulsion de ses membres, les assemblées
de la fédération et du conseil, les avis, le
quorum et la procédure en général de ses
assemblées, et le nombre, les fonctions et
devoirs et qualités de ses officiers, et la
création de tous les comités que le conseil
jugera nécessaires et désirables; et chacun
de ces comités aura et pourra exercer tous
les droits et pouvoirs que le conseil pourra
en tout temps lui déléguer; cependant ces
règlements doivent être ratifiés à une
assemblée générale spéciale des membres
convoqués à cet effet dans les quatre-
vingt-dix jours de leur adoption par le
conseil d'administration; le conseil peut,
cependant, les présenter à cette fin à
l'assemblée générale annuelle seulement,
mais alors lesdits règlements ne seront en
vigueur qu'à partir de ce moment.

1 3 . Les pétitionnaires forment le con-
seil d'administration provisoire de la fédé-
ration et demeurent en fonction jusqu'à
ce qu'ils soient remplacés conformément
aux règlements de la fédération.

Cinq administrateurs provisoires for-
ment quorum. Les officiers provisoires
seront choisis par ce conseil.
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Comité
exécutif.

Vote
majori-
taire.

Entrée en
vigueur.

1 4 . Le conseil nommera parmi ses
membres, et de la façon fixée par les rè-
glements de la corporation, un comité
exécutif composé d'au moins cinq mem-
bres. Ce comité exécutif exerce les pou-
voirs qui lui sont délégués, sous l'autorité
et dans les limites des règlements de la
corporation.

1 5 . Toutes les questions soumises à
l'assemblée générale, au conseil général
d'administration, au comité exécutif et à
tous les autres comités constitués en vertu
des règlements, sont décidées à la majorité
absolue des votes enregistrés, et chaque
délégué a droit à un vote. Au cas d'éga-
lité, le président de cette assemblée, con-
seil ou comité a un vote prépondérant.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


